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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

crédit d'impôt création
Question écrite n° 40615

Texte de la question

Mme Isabelle Le Callennec attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget, sur le nombre de contentieux liés au crédit d'impôt métiers d'art, codifié à l'article
244 quater O du code général des impôts, survenus en 2011. Elle lui demande de bien vouloir préciser le
nombre de ces contentieux.

Texte de la réponse

Juridiquement, les demandes de remboursement du crédit d'impôt en faveur des métiers d'art (CIMA) sont
considérées comme des réclamations préalables au sens des dispositions de l'article L. 190 du livre des
procédures fiscales (LPF), qui organise les conditions, garanties et délais applicables à ces demandes relevant
de la juridiction contentieuse. Elles sont donc prises en compte comme des demandes « contentieuses ». De ce
fait, le nombre de procédures contentieuses liées à l'obtention d'un CIMA est mécaniquement important, sans
que cela reflète pour autant l'existence d'un litige au fond. Cela étant, le nombre de demandes n'ayant pas reçu
en définitive, en tout ou partie, une suite favorable et pour lesquelles une contestation subsiste se situe entre
150 et 300 par an (146 pour 2008, 297 pour 2009, 256 pour 2010 et 195 pour 2011). Ces chiffres résultent d'une
enquête ponctuelle menée auprès de l'ensemble des directions des finances publiques. Cette enquête diligentée
en janvier 2013 n'a pas permis d'inclure les données des contentieux relatifs à l'année 2012 connus plus tard
dans le courant de l'année 2013 en fonction des déclarations et demandes déposées. Cependant, un
complément d'enquête afférent à 2012 n'a pas été jugé nécessaire, compte tenu de la modification du dispositif
de CIMA à compter du 1er janvier 2013. En effet, l'article 35 de la loi n° 2012-1510 de finances rectificative
(LFR) pour 2012 a instauré un nouveau dispositif de CIMA applicable aux dépenses exposées à compter du 1er
janvier 2013 et jusqu'au 31 décembre 2016. Ce texte, qui a notamment mis en place une procédure de rescrit
permettant aux entreprises de s'assurer, avant d'engager les dépenses correspondantes, que leur projet est
éligible au dispositif, devrait conduire à la réduction du nombre de litiges relatif à ce crédit d'impôt.
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